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          On nous répète à l’envi que le monde serait devenu de plus en plus complexe et indéchiffrable. À l’ordre de la Guerre froide aurait succédé un nouveau désordre géopolitique menaçant de sombrer dans le «chaos». Affaiblissement des États-Unis, émergence de nouveaux géants économiques, irruption des prétendus «États voyous» et d’organisations terroristes incontrôlables : autant de sujets d’inquiétude nourrissant parfois la nostalgie d’un ordre ancien… qui n’a pourtant jamais eu la stabilité qu’on lui prête.


          Dans cet ouvrage tranchant, Bertrand Badie rompt avec les explications paresseuses ou consensuelles. Il nous rappelle que nous ne sommes plus seuls au monde, qu’il est temps de se départir des catégories mentales de la Guerre froide et de cesser de traiter tous ceux qui contestent notre vision de l’ordre international comme des «déviants» ou des «barbares». Il interpelle la diplomatie des États occidentaux, qui veulent continuer à régenter le monde à contresens de l’histoire, et en particulier celle d’une France qui trop souvent oscille entre arrogance, indécision et ambiguïté.


          Le jeu de la puissance est grippé. L’ordre international ne peut plus être régulé par un petit club d’oligarques qui excluent les plus faibles, méconnaissent les exigences de sociétés et ignorent les demandes de justice qui émergent d’un monde nouveau où les acteurs sont plus nombreux, plus divers et plus rétifs aux disciplines arbitraires. Pour cette raison, cet ouvrage offre aussi des pistes pour penser un ordre international sinon juste, en tout cas moins injuste.
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      Introduction


      
        L’«ordre international»? On emploie l’expression tous les jours, dans les sphères du pouvoir comme dans celles des médias mais, en même temps, les guerres, les violences de tous ordres, les alliances qui se font et se défont, les politiques étrangères zigzagantes semblent bien loin de refléter même le début d’un ordre international. Des conflits en Syrie, au Mali ou au Yémen qui ne ressemblent en rien à nos mémoires guerrières, un retour à la Guerre froide qui, du Kosovo à Kiev, se fait hors de toute bipolarité, des attentats meurtriers qui mêlent l’intimité de nos sociétés et un jeu moyen-oriental sanglant qu’on a peine à comprendre: jamais même l’expression ancienne d’«anarchie internationale1» n’a semblé aussi séduisante qu’aujourd’hui. Jamais la notion de «communauté internationale» n’a été autant moquée…


        Et que dire même de ce système international qu’on ne parvient pas à qualifier autrement qu’en faisant référence à celui qui l’a précédé, mort en 1989: nous serions ainsi les timides acteurs d’un «système post-bipolaire». Étonnante paresse intellectuelle: un quart de siècle est passé depuis la chute du Mur et nous nous identifions encore à un ordre périmé! Paresse d’autant plus révoltante que chaque individu est touché plus que jamais par l’agenda international, ses tourments et ses incertitudes: il n’y a plus de barrage entre la vie intérieure des nations et celle du système international; nous sommes tous concernés et tous victimes de l’échec des politiques, de ces échecs en série qu’on camoufle en fausses victoires, de ces recettes périmées venues d’un autre temps, de cette ignorance plus ou moins consciente des paramètres nouveaux de la scène internationale.


        Pourtant, nous vivons dans un contexte qu’on peut décrire et analyser si du moins on s’émancipe de quelques vieux concepts; nous avons provoqué et subi des ruptures qui restent qualifiables, nous agissons dans un monde dont on connaît les acteurs, ou du moins peut-on s’efforcer de les découvrir. Du Sahel à la Mésopotamie, des formes nouvelles de conflit tendent à se développer, l’hégémonie américaine vacille, l’Ours russe se redresse, les émergents jouent les trouble-fête, les miséreux font cortège et la planète s’asphyxie faute d’attention aux biens communs de l’humanité. Néanmoins, les schémas, comme les politiques, restent les mêmes… Cette absence d’effort de lucidité n’apporte-t-elle pas en soi un début de solution à notre énigme? Il est des moments de grands bouleversements où l’on croit préférable d’ignorer les mutations, de faire comme avant, d’agir comme si rien n’avait changé. On soigne alors les maux nouveaux comme s’ils étaient de même nature que les maladies d’autrefois. On se donne l’illusion qu’on est encore à la Belle Époque. On utilise les catégories de jadis pour prolonger encore un peu le temps des privilèges et des facilités. On fait comme si nous étions encore seuls au monde…


        Dans un monde qui raisonne à court terme, le choix de la paresse intellectuelle n’est pas forcément absurde: le coût de l’adaptation est toujours élevé dans le futur proche et les dividendes du courage ne se révèlent que lorsqu’on n’est plus de ce monde, en tout cas de celui de l’exercice du pouvoir. Seul l’homme d’État accepte de voir loin et de s’y faire: l’homme politique préfère gagner les prochaines élections en jouant de son uniforme de guerrier précaire. Pyrrhus a encore de beaux jours devant lui! En réalité, cette victoire de l’anamnèse crée un redoutable cercle vicieux: plus on regarde le présent avec les lunettes du passé, moins on comprend ce que l’on vit et plus on se réfugie dangereusement dans un monde fini… Il est grand temps de rompre avec cette obsession «géopolitique» qui envahit les médias et les chancelleries. Cette vision démodée et presque dépassée persiste à regarder avec nostalgie le monde et ses conflits comme prisonniers de logiques territoriales, politiques et stratégiques, là où le monde est devenu mobile, transnational et organisé, remodelé par des comportements sociaux inédits, autour d’enjeux principalement socio-économiques.


        Bien sûr, quelques pauvres idées nouvelles apparaissent par moments pour rebaptiser notre monde, plus, hélas, par effet de mode que par rigueur scientifique. Il y eut le temps de la «multipolarité» que les puissances moyennes évoquaient pour se rassurer et faire valoir qu’elles étaient bien encore la noblesse d’un monde plus équilibré. Il y eut celui de l’«hyperpuissance» qui plaçait les États-Unis au-dessus de tous les autres, mais qu’il fallut vite remiser dès lors que le géant américain perdait toutes ses guerres. Il y eut alors le temps du deuil et de l’orphelinat, lorsqu’on se lamentait de la défection du grand gendarme du monde. Et que dire de ce temps où l’on dénonce le désordre en stigmatisant des «États voyous» (rogue states), et autres «barbares» en tous genres soupçonnés de vouloir redonner l’assaut sur de nouvelles Rome? Que penser de l’énième variation sur le fameux «péril jaune» qu’on se plaît à brandir dès que se manifeste un peu trop visiblement la concurrence chinoise?


        Contrairement à ceux qui glosent sans fin sur le «nouveau désordre» ou «chaos» du monde –autre paresse–, je suis convaincu qu’on peut y voir clair et décrire le système international actuel, à condition de le situer dans l’histoire au lieu de l’y figer, de décrire les ruptures plutôt que de les nier, d’en comprendre les vrais enjeux sans s’arrêter aux fausses apparences. Changements, ruptures, enjeux sont les matrices de cette analyse dont l’hypothèse principale se nourrit d’un saisissant contraste: les anciennes puissances ont trop longtemps joué seules dans l’arène internationale pour savoir réellement faire face aujourd’hui à la mondialisation. Nostalgiques du congrès de Vienne de 1815 qui, il y a deux siècles, a mis fin à l’entreprise impériale de Bonaparte, elles rêvent à moitié éveillées d’un monde qu’elles pourraient gouverner seules au nom de leur fameuse «responsabilité particulière». Ce livre montre que ce projet n’a aucun sens, et que, s’il en avait, il se révélerait très dangereux. Il tente, à rebours des analyses dominantes sur les ondes et dans les chancelleries, d’ouvrir les nouveaux sentiers d’une politique étrangère plus juste et plus efficace qui saura faire sienne ce beau proverbe bambara: «On ne peut pas raser la tête de quelqu’un en son absence.»

      


      
        


        Note de l’introduction


        
          1. H. BULL, The Anarchical Society, Palgrave, Basingstoke, 1977.

        

      

    

  







1.

L’ordre ancien : de l’« équilibre des puissances » au club oligarchique


On ne peut pas comprendre l’évolution confuse et les avanies du système international de ce début du XXIe siècle, sans d’abord saisir ce à quoi il a succédé et décrire succinctement la manière dont les relations internationales ont été configurées tout au long de la modernité.

Tout commence avec deux dynamiques totalement inédites qui émergent à la Renaissance et qui s’imposent peu à peu en Europe, puis dans le reste du monde. D’abord, pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, l’ordre international est pensé de manière collective. Jusqu’à la fin du Moyen Âge cohabitaient en Europe et ailleurs des constructions impériales, des monarchies traditionnelles, mais aussi des cités-États, qui ne se préoccupaient pas de construire ne fût-ce que l’amorce d’un système international. Le problème de la coexistence avec l’autre n’était jamais conçu comme tel, ou du moins ne se posait-il qu’à l’intérieur de la cité ou du royaume. Les relations avec les voisins, les rivaux ou les compétiteurs existaient certes, mais étaient laissées dans l’ombre du point de vue politique et juridique.

Or c’est précisément par deux actes juridiques de nature inédite, les traités de Münster et d’Osnabrück, mettant fin en 1648 à la guerre de Trente Ans et fondant ce qu’on appellera la « paix de Westphalie », que la quasi-totalité des États européens vont négocier ensemble un type d’ordre qui ne disait pas encore son nom, mais qui ressemblait déjà à un premier système international. Bien entendu, il ne faut pas faire d’anachronisme et présupposer que tel était leur objectif explicite. Il n’empêche que la sortie de la guerre de Trente Ans a défini le futur principe de base de toutes les diplomaties du Vieux Continent : s’efforcer de penser et de construire un espace vivable, substituant à l’ordre impérial et à celui de la chrétienté universelle les souverainetés juxtaposées d’États territoriaux ; la Confédération helvétique et les Provinces-Unies (des Pays-Bas) voyaient reconnaître leur indépendance et l’empire des Habsbourg lui-même était désormais constitué de trois cent cinquante États souverains, à peine limités dans l’exercice de cette nouvelle prérogative.

Cette dynamique inédite allait au-delà d’une simple construction négociée de la coexistence européenne. Il ne s’agissait pas seulement d’instaurer collectivement un ordre, mais de mobiliser explicitement des principes nouveaux pour le constituer, et de définir les catégories juridiques qui serviraient de fondement au système international en formation, assureraient sa pérennité et soumettraient ses acteurs à des normes inédites. Preuve que la rupture avec le passé était complète, la paix de Westphalie a été la première négociation formellement multilatérale de l’histoire, présage d’avenir.

Quelles sont ces normes nouvelles qui pointent alors ? D’abord, le principe de souveraineté, établissant que nul État, comme le théorisait déjà Jean Bodin, ne peut être obligé par « plus grand, plus petit ni égal de soi »1. Ensuite, le principe de territorialité dont l’accessoire fondamental est la définition claire et univoque du concept et de la réalité de la frontière, mais, plus encore, l’idée que le politique n’existe qu’à travers la compétence territoriale qui dessine sa réalité. Enfin, on voit s’installer un début de formalisation du principe de la négociation internationale. Il est d’ailleurs intéressant de constater que l’art, la technique et le droit de la négociation commencent à se constituer alors que la construction des États elle-même n’est pas encore achevée : il faudra attendre le XIXe siècle !

Ces innovations vont peser lourd sur l’avenir et expliquent cette part d’arrogance des héritiers européens de la paix de Westphalie. Pour ceux-ci, la cause est entendue : ils sont bien les inventeurs de cet ordre international qu’ils croient vivace, voire de l’idée même d’ordre international. Par la domination qu’ils exerceront dans les siècles suivants, et en particulier au XIXe siècle par le biais du colonialisme, cette conception issue de Westphalie va s’imposer au monde entier. La tâche sera au demeurant aisée, car les premiers partenaires non européens sont en réalité, eux aussi… des Européens : les États-Unis, qui, au moment de leur formation comme État, puisent dans la philosophie et le droit du Vieux Continent, tandis que les États-nations latino-américains construisent leur indépendance en mobilisant les grands juristes européens. Quant aux vastes contrées d’Afrique et d’Asie, exposées à la pénétration européenne à la fin du XIXe siècle, elles sont peu à peu soumises ou marginalisées. Dans un cas comme dans l’autre, leur intégration contrainte et souvent violente au système international est une façon d’affirmer la pérennité de l’ordre issu de l’aventure westphalienne.

Reste que le colonialisme constitue un énorme paradoxe, où le système étatique westphalien rencontre la mémoire toujours vive de la forme impériale antérieure qui ne cesse de hanter les nations européennes et qui se réinvente à travers l’expansion outre-mer. Cette mémoire est restée très présente chez les acteurs européens, même si on se souvient que le système issu de Westphalie devait précisément marginaliser et pousser à l’extinction cette forme de système politique, alors incarnée par le Saint Empire romain germanique, avec son cortège de fragmentations territoriales et de dénis d’autonomie. Pourtant, la « tentation de l’empire » perdure, soit dans sa forme continentale traditionnelle, telle qu’elle a été relancée plusieurs fois en France avec l’aventure napoléonienne, soit dans la version extravertie issue de la construction des empires coloniaux, dont la France, la Grande-Bretagne, mais aussi le Portugal ou l’Espagne sont les porteurs. Si cette mémoire impériale n’a jamais totalement quitté la scène européenne, c’est qu’il y a, à l’arrière-plan de l’esprit de Westphalie, une aporie que l’on n’a pas immédiatement appréhendée et qu’on a même parfois tendance à totalement occulter aujourd’hui.


Souveraineté, compétition et puissance

Au fondement de cette aporie se trouvent les étrangetés du principe de souveraineté : l’ordre international est une juxtaposition d’États souverains en compétition entre eux. Cette concurrence révèle déjà la nature contradictoire de la pensée juridique en train de naître. D’une part, on cherche à produire une norme internationale destinée à policer cet ordre interétatique qu’on veut bâtir ; d’autre part, la souveraineté a pour fonction de reconnaître à chaque État son absolue liberté qui ne peut que le soustraire à toute règle qui se voudrait supérieure à son autorité. D’où l’idée même de la guerre qui se profile à l’horizon dans sa normalité, sa nécessité et son absolu, vieille idée dont les puissances occidentales auront bien du mal à s’émanciper. D’où aussi cette vieille méfiance à l’égard du droit international, soupçon qui persiste encore aujourd’hui, notamment aux États-Unis. Qui dit compétition peu ou prou affranchie de toute règle de droit suggère en même temps que le véritable principe de ce nouvel ordre international reste la puissance, c’est-à-dire cette capacité libre de contraindre l’autre, singulièrement l’État voisin, quel que soit le moyen utilisé. Cette puissance va devenir le grand organisateur du nouvel ordre international, croit-on pour toujours. On déchantera, mais bien plus tard…

Quoi qu’il en soit, quand on fait jouer à la puissance ce rôle d’arbitre naturel des rivalités entre États, on débouche inévitablement sur deux situations types qui ont constamment alterné dans la dynamique du monde occidental. Ou bien l’un de ces États s’avère beaucoup plus puissant que tous les autres, et on renoue alors avec la tradition impériale, ce qui fut la tentation de Louis XIV en son temps, de Napoléon Ier, ou de l’Angleterre au XIXe siècle. Ou bien les principales puissances sont plus ou moins de même niveau : l’empire n’est dès lors plus possible et c’est une oligarchie, un club des puissants, qui doit organiser le monde.

Cette oscillation entre hégémonie impériale et oligarchie plus ou moins stable traverse toute l’histoire européenne jusqu’à aujourd’hui. Lorsqu’on est dans une logique impériale, les rapports de quasi-soumission prévalent pour tous les acteurs qui doivent en accepter l’hégémonie. En revanche, dans une situation oligarchique, celle-ci, pour être supportable et pérenne, doit être perpétuellement négociée. D’où l’apparition du concept d’« équilibre de puissance », catégorie majeure qui marque profondément l’histoire des relations internationales à partir du début du XIXe siècle. Il s’agit de faire en sorte que les principales puissances soient à égalité pour qu’aucune d’entre elles ne soit tentée par l’aventure impériale.

Le grand maître à penser de cette idée nouvelle est le chancelier Bismarck : une fois la France vaincue et l’Allemagne unifiée en 1871, tout son problème consistait à trouver un équilibre au sein de l’Europe qui empêchât son ennemi d’outre-Rhin de prendre sa revanche et dominer à nouveau le continent. D’où l’élaboration d’un système complexe d’alliances, comme la fameuse « alliance des trois empereurs », unissant Berlin à Vienne et à Moscou dès 1872, évoluant ensuite vers la « Triplice » qui reliait, en 1882, Vienne, Berlin et Rome, et, comble de complexité, un traité de « réassurance » qui rattrapait, à partir de 1887, une Russie que le chancelier craignait d’isoler : la grande aventure des alliances cyniques était bel et bien lancée ; elle était partie pour durer et marquer profondément notre jeu international moderne ! En fait, Bismarck était obsédé par l’idée non pas de dominer l’Europe mais d’assurer à tous ses principaux partenaires une sorte de « minimum vital de puissance » pour ne pas remettre en cause cet équilibre oligarchique global. Ainsi par exemple, à la faveur du congrès de Berlin, tenu en 1878 suite à une première guerre des Balkans et au traité de San Stefano qui y mit un terme, il chercha à apaiser les rivaux d’une Russie trop clairement victorieuse en offrant quelques lots de consolation à une Angleterre frustrée qui put, du coup, ajouter Chypre à sa collection de possessions !

Qui sont à l’époque les bénéficiaires de ce « minimum vital » de puissance ? Dès 1815, les candidats apparaissent presque spontanément : les quatre vainqueurs de Napoléon – Autriche, Prusse, Angleterre et Russie – constituent le « concert européen » et sont très vite rejoints, dès le congrès d’Aix-la-Chapelle en 1818, par la France pourtant vaincue. Ces cinq pays vont assurer le directoire de l’Europe, dont le pouvoir concerté s’exerce, avec des hauts et des bas, au moins jusqu’à la Première Guerre mondiale. L’architecture même de ce directoire ne manque pas d’évoquer une réalité plus contemporaine, celle du G8. Son ADN est bien le même : tous les ingrédients sont déjà là et, avec eux, l’idée que le destin du monde dépend d’une aristocratie faite de puissances suffisamment fortes pour cogérer la vie internationale, mais pas assez solides pour gouverner seules. La recette restera, avec tous ses périls…

Bien entendu, pour que cette solution de gouvernance oligarchique soit relativement consensuelle, il faut qu’aucune puissance ne se sente en mesure de « remporter la mise » à elle toute seule. On comprend dès lors pourquoi les États-Unis ont toujours été très réticents à l’égard des pratiques de « concert des nations », y compris des formules de type G7, G8 ou G20 qui ne soulevèrent jamais leur enthousiasme et qui s’imposèrent surtout dans leurs moments de relative faiblesse. De même, au XIXe siècle, l’Angleterre était le membre le moins enthousiaste du concert des Cinq, convaincue qu’à la faveur de sa maîtrise des océans, elle pouvait instaurer à elle seule une Pax Britannica que le club européen ne pouvait qu’entraver. Reste que cette logique de « concert » des puissants a prévalu cahin-caha pendant près d’un siècle.




Forces et faiblesses de la gouvernance oligarchique

Ce système de « concert » est marqué dès l’origine par deux taches de naissance qui ne se sont jamais effacées, deux déficiences fondamentales qui sont l’expression de son conservatisme foncier. La première tient à l’exclusion, voire l’ignorance, des sociétés. Dans une logique de pure puissance et d’équilibre entre ces puissances, les sociétés, avec la pluralité et la densité de leurs relations et de leurs intérêts, ne pèsent rien ou presque rien. Non seulement elles ne sont intégrées d’aucune façon aux mécanismes de cette gouvernance oligarchique, mais l’essentiel des efforts des « co-princes » de l’ordre européen va consister à contenir et à mater les éruptions sociales. L’histoire commence dès les années 1820 avec les premiers frémissements révolutionnaires postnapoléoniens qui secouent le continent : tentative de révolution constitutionnelle libérale à la faveur de l’insurrection de Cadix en Espagne (janvier 1820), rébellions de Naples et de Sicile (juillet 1820). Tout cela, au milieu de bien d’autres événements de même nature, conduit Metternich ou Louis XVIII à faire valoir que les peuples n’ont pas à se mêler d’affaires qui relèvent avant tout du légitimisme dynastique.

La seconde déficience est liée à la nature même de la gouvernance oligarchique : par définition, elle crée des exclus. On pourrait dire, dans un langage moderne, que se forme hors d’elle une sorte de « prolétariat » des États et des nations, dont le jeu entretenu avec les membres du club crée des configurations complexes et déstabilisantes. À la fin du XIXe siècle, la question des Balkans en est un exemple probant qui n’a pas cessé de compliquer la tâche du concert européen dès qu’il a dû s’en saisir. Deux puissances s’intéressaient à cette région : l’Autriche-Hongrie et la Russie. Mais il est pourtant une autre puissance tutélaire des pays balkaniques, l’Empire ottoman, directement concernée mais presque totalement exclue du concert européen : superbement ignoré, il se trouve dénié tout rôle majeur dans une gouvernance internationale qui logiquement avait pourtant besoin de lui. Quant aux petits États qui se constituent peu à peu dans la péninsule balkanique, ils deviennent d’autant plus turbulents qu’ils ne sont pas davantage intégrés à cette logique oligarchique : souvenons-nous de la Serbie qui met le feu aux poudres une première fois en juillet 1876, décidant seule de déclarer la guerre à la Turquie, recommençant en octobre 1912, alliée alors à la Bulgarie et au Monténégro, puis reconduisant le même comportement en juin 1913… Tout cela mène alors à la Première Guerre mondiale. Les puissances occidentales, les yeux sur le compteur de la puissance, n’ont jamais su faire avec les « petits » : cela leur a coûté très cher, et encore maintenant…

En contrepartie, deux facteurs fondamentaux font la force de l’oligarchie. Le premier tient au sentiment d’égalité et de proximité qui lie entre eux les membres du club, l’idée qu’ils se ressemblent, qu’ils partagent la même histoire, les mêmes traditions et qu’ils ont pour une bonne part les mêmes intérêts, souvent conservateurs. Ce sentiment d’égalité et de proximité repose sur trois modes de reconnaissance mutuelle dont nous verrons par la suite que leur entremêlement est à l’origine de bien des ambiguïtés contemporaines2. En premier lieu, la reconnaissance légale qui reconnaît simplement à l’autre le droit à la souveraineté. À côté, la reconnaissance politique suppose d’admettre que l’intéressé est fondé à cogérer le monde, ce qui sous-entend évidemment que les autres ne le sont pas : voilà la source de bien des tensions futures…

Enfin, le troisième type renvoie à une reconnaissance morale qui reconnaît à l’autre la conformité à des valeurs qu’on partage et qu’on tient pour essentielles. Cette dernière catégorie va au-delà de la realpolitik qui s’arrête au deuxième type de reconnaissance : ce qui est en jeu désormais, c’est le jugement moral porté sur l’autre.
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